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Félicitations ! 
Vous êtes lauréat(e) d’un concours de la Fonction Publique 

Territoriale 
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LA GESTION DES LISTES D’APTITUDE 
 

Références :  
- Le code général de la fonction publique 
- Décret n°2013-593 du 5 juillet 2013, relatif aux conditions générales de recrutement 
et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale 

 
 

 L’inscription : 
 

Par ordre alphabétique sur la liste d’aptitude après réussite au concours. 
La liste a une valeur nationale, mais ne vaut pas recrutement. 
En effet, chaque collectivité locale s’administre librement.  
Les employeurs territoriaux sont libres de leur choix en matière de recrutement 
(différence avec la Fonction Publique d’État, qui « affecte » un lauréat sur un poste 
après la réussite au concours). 
 

Vous êtes donc acteur de votre propre recherche d’emploi. 
 
 

 Pour mémoire : 
 

 La liste d’aptitude est gérée par le Centre de Gestion organisateur du 
concours quel que soit l’endroit où vous recherchez un emploi. 

 Un lauréat de concours ne doit figurer que sur une seule liste d’aptitude pour 
un même grade. Si vous avez réussi un concours identique organisé par un 
autre Centre de Gestion, vous devrez choisir de rester inscrit(e) sur une liste 
d’aptitude et vous serez radié(e) de l’autre. 

 Le lauréat inscrit sur liste d’aptitude doit informer par écrit l’autorité 
organisatrice du concours, en cas de recrutement.  

 Toute personne inscrite sur une liste d’aptitude est radiée de celle-ci, dès sa 
nomination en qualité de stagiaire ou, en cas de dispense de stage, en qualité 
de titulaire.  

 
 
 

 La validité de l’inscription : 
 

• La durée d’inscription initiale est de deux ans. 
Renouvellement :  
• Renouvellement possible pour une troisième année, sur demande écrite du lauréat 

dans un délai d’au moins un mois avant ce terme ; 
• Renouvellement possible pour une quatrième année, sur demande écrite du lauréat 

dans un délai d’au moins un mois avant ce terme.  
 Les lauréats des concours organisés par le Centre de Gestion de Côte d’Or 
peuvent faire leur demande de réinscription par mail à l’adresse concours@cdg21.fr 
Durée totale d’inscription : 4 ans 
A la fin de cette période de quatre ans, si vous n’avez pas été recruté(e), vous perdez 
le bénéfice de votre concours. 



 
 Les cas de suspension : 

 
 Congé parental, maternité, d’adoption, présence parentale et d’accompagnement 

d’une personne en fin de vie, 
 Congé de longue durée, 
 Accomplissement des obligations du service national, 
 Pour les élus locaux, jusqu’au terme de leur mandat, 
 Durée du contrat, lorsqu'un agent contractuel est recruté pour pourvoir un emploi 

permanent sur le fondement de l’article L.332-13 du code général de la fonction 
publique, alors qu'il est inscrit sur une liste d'aptitude d'accès à un cadre 
d'emplois dont les missions correspondent à l'emploi qu'il occupe, 

 Pour la personne qui a conclu un engagement de service civique prévu à 
l'article L. 120-1 du code du service national, à la demande de cette personne, 
jusqu'à la fin de cet engagement. 
 
 

Dans tous les cas, vous devez en informer le CDG 21 et transmettre les justificatifs 
 
 
 
 

LE SUIVI DES LAURÉATS DE CONCOURS 
 

Références :  
- Décret n° 2016-1400 du 18 octobre 2016, modifiant le décret n° 2013-593 du 5 
juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de 
grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires 
de la fonction publique territoriale 

 
 

- La réunion d’information après l’inscription : 
 L’autorité organisatrice du concours organise au moins une réunion d’information 

et d’échange sur la recherche d’emploi à l’attention des lauréats dans l’année 
suivant l’inscription de ces derniers sur liste d’aptitude.  

 
- Les entretiens individuels de suivi : 

 Des entretiens individuels sont organisés par les autorités organisatrices des 
concours pour les lauréats inscrits sur liste d’aptitude depuis deux ans et plus. 

 Dans les cas de suspension d’inscription sur liste d’aptitude, un entretien est 
proposé au lauréat si la période de suspension du décompte a été supérieure ou 
égale à 12 mois consécutifs. 

 
- L’information annuelle obligatoire : 

 Au moins une fois par an, les autorités organisatrices de concours adressent aux 
lauréats toute information nécessaire pour les aider dans leur recherche d’emploi 
et le cas échéant, pour leur réinscription sur la liste d’aptitude. 

 
N’oubliez pas, s’il y a lieu, de prévenir le CDG 21 de votre changement d’adresse  



LA RECHERCHE D’EMPLOI 
 
 

5,6 millions de personnes travaillent dans les trois versants de la fonction publique en 
2020, dont 1,9 million dans la Fonction Publique Territoriale. 
 
 

 Qui sont les employeurs locaux ? 
 

- Les collectivités territoriales : 34945 communes, 101 départements et 13 
régions + 5 outre-mer 
 

- Les établissements publics : 
 Les établissements publics rattachés à une collectivité (CCAS) 
 Les établissements publics de coopérations intercommunales 

(communautés de communes et d’agglomération, communautés 
urbaines, métropoles, syndicats intercommunaux (SIVOM, SIVU) 

 Les établissements locaux à caractère administratif (CDG, CNFPT). 
 

 
Rappel : vous êtes acteur de votre recherche de poste et la démarche est similaire à 

une démarche dans le secteur privé. 
 
 

La logique d’ensemble :  
 

Je réponds à une annonce ou effectue une candidature spontanée en adressant une 
lettre de motivation et un CV, préalablement travaillés en fonction du profil de poste 
s’il existe, à l’autorité territoriale.  

Et 
Je me prépare à passer un entretien de recrutement, en reprenant les éléments de 

ma lettre de motivation.  
 
 
 

 Où s’informer des emplois vacants et des offres d’emploi dans la 
Fonction Publique Territoriale ? 

 
 Les collectivités ont l’obligation de déclarer les créations ou les vacances de 

postes au Centre de gestion de leur ressort géographique. 
 

 Les offres d’emploi sont consultables sur :  
• le site internet du Centre de Gestion : www.cdg21.fr en lien avec le site 

emploi-territorial (Bourse de l’emploi) 
• emploi-territorial.fr,  
• lagazettedescommunes.fr, 
• choisirleservicepublic.gouv.fr, 
• les différents sites internet des collectivités (CDG, Région, 

Département…) 



 La lettre de motivation 
 

• La lettre de motivation doit : 
 
  aider à la lecture de votre CV en soulignant les points forts de votre 

expérience, 
  donner envie de lire votre CV et permettre de comprendre votre 

recherche, 
  donner des arguments sur vos qualités, votre savoir-faire et les atouts 

de votre candidature. 
•  Une bonne présentation est la garantie d’une première bonne impression : 

elle donne à la personne envie de lire le contenu. 
•  La forme (identité, date, objet, pièce jointe (PJ) doit être soignée. 

 
 

• Les erreurs à éviter : 
 
  Une lettre qui répète le CV, 
  Les formules de demandes qui évoquent les difficultés de la situation 

et l’angoisse du candidat dans sa recherche, 
  Les expressions négatives (je n’ai pas pu, il ne m’a pas été possible 

…), 
  La lettre trop longue, tassée, sans paragraphe, sans espace, 
  Les ratures, les tâches, les oublis importants (signature, coordonnées, 

…).  
 
 

• Les règles d’or : 
 
  Une lettre courte, condensée, tonique, percutante, 
  Une lettre qui aborde les besoins de la collectivité, les nécessités du 

poste, les critères demandés dans l’annonce, 
  La mise en relief de quelques points forts pour inciter à lire le CV,  
  Une présentation soignée. 

 
 
 
 

 Le curriculum vitae 
 
 

Le CV doit se lire rapidement. Sa lecture précède fréquemment celle de la lettre de 
motivation, d’où l’importance de le travailler : 
il doit être précis, court et éveiller l’intérêt !  
 

• Pas trop d’originalité : un format A4 recto reste le format le plus fréquent  
• Baliser la lecture, mettre en valeur les mots clés pour une meilleure lecture  
• Bien maîtriser tous les aspects de son CV et pouvoir tout justifier 
• Titre : Pas obligatoire, mais telle la « une » d’un journal, il facilite la lecture. 

Exemple : l’intitulé du concours obtenu, le poste pour lequel on candidate …  



Les rubriques :  
 
 État-civil : Prénom + Nom, adresse, numéros de téléphone, adresse, mail,  
 Expériences professionnelles (rubrique la plus importante) : 

- Indiquer les dates, métiers exercés, nom de l’employeur, localisation. 
- Détailler les responsabilités, les tâches effectuées, les résultats … 

  La formation (initiale et continue) : 
    - Indiquer le niveau d’études ou le diplôme qui valorise le plus votre objectif 
    - Indiquer vos formations complémentaires en rapport direct avec cet objectif 
  Les centres d’intérêt : uniquement ceux qui peuvent avoir un lien avec le 

poste.  Veiller à ne jamais indiquer une activité religieuse, syndicale ou 
politique 

 
 

Etat civil 
• Prénom – Nom 
• Adresse 
• Téléphone (fixe, mobile) / email  

 
 
Expériences 

• Expériences et/ou compétences en lien avec le poste : 
- à détailler dans une chronologie inversée (territoriales et autres) 
- Indiquer les dates, métiers exercés, nom de l’employeur, localisation. 
- Détailler les responsabilités, les tâches effectuées, les résultats …  

 
 
Formation 

• Formation (initiale et continue) : 
  - Diplômes (chronologie inversée) 
    - Concours (inscription sur liste d’aptitude) 
   - Autres connaissances 
 
 
Centres d’intérêts 

• Centres d’intérêts : proscrire toute appartenance religieuse, syndicale ou 
politique 

 
 
 

 
N’oubliez pas de préciser sur votre CV que vous êtes lauréat(e) d’un concours.  

Vous devez choisir la présentation la plus pertinente mais aussi celle qui vous convient le 
mieux. Il doit être précis, court et éveiller l’intérêt. Le CV doit être votre vitrine. 

C’est vous seul(e) qui le défendrez devant le recruteur. 
 

 
 
 



 L’entretien  
 

 Soigner son aspect (tenue soignée), tout en conservant son naturel  
  Se préparer : Relire son CV, connaître les caractéristiques essentielles du 

poste et de la collectivité 
 Préparer des arguments de motivation, en se basant sur la lettre de motivation 

•  Ex : travailler dans une petite commune= polyvalence= vocation de 
proximité 

•  travailler dans une grande commune= spécialisation=rayonnement 
extérieur 

 Le déroulement type : 
• Le Président du jury décline son identité ainsi que celles des membres 

du jury et précise le profil du poste. [Composition possible : Maire ou 
Président, Adjoint, Élu, Directeur Général, Chef de service,…] 

• Le candidat se présente à son tour et développe ses motivations. 
• Un échange s’engage entre le jury et le candidat, sur le parcours 

professionnel, les connaissances territoriales et du métier, le 
positionnement professionnel…. 

 
 
 Quelques questions possibles : 

•  Que connaissez-vous de notre collectivité ? 
•  Quels sont vos points forts, vos points faibles ? 
•  Le jour de votre prise de poste, quelles actions mèneriez-vous 

en premier lieu ? 
•  Nommer la qualité essentielle, à vos yeux, pour ce poste ?.... 

 
 

NB : N’hésitez pas à développer votre connaissance de l’environnement territorial,  
notamment : 

• en consultant les sites internet spécialisés,  
• en fréquentant les salons et forums d’emploi spécialisés,  
• en lisant la presse spécialisée régulièrement,  
• en consultant des études générales sur les métiers territoriaux (notamment 
le répertoire des métiers territoriaux et l’observatoire de l’emploi, des métiers 
et des compétences sur le site internet du Centre National de la Fonction 
Publique Territoriale). 

 
 
 
 

LA CARRIÈRE ET LA RÉMUNÉRATION 
 
 

 Différentes étapes marquent le déroulement de carrière 
d’un fonctionnaire : 

 - la nomination,  
- la titularisation 

 - l'avancement d'échelon, 



 - l'avancement de grade, 
 - la promotion interne, 
 - la mobilité (mutation ou détachement). 
 
 

 La nomination stagiaire :  
- visite médicale d’embauche auprès d’un médecin agréé 
- le stage est une période probatoire (1 an normalement) qui équivaut à une 
période d’essai au cours de laquelle vous devez faire preuve de votre aptitude 
à exercer vos fonctions 
- formation d’intégration (Décret 2008-512 du 29/05/08), stage théorique d’une 
durée minimum de 5 jours, assuré par le CNFPT. 

  
ATTENTION : Le stage peut être prolongé ou interrompu en cas d’insuffisance 
professionnelle, après avis de la Commission Administrative Paritaire compétente.  

 
 

 La titularisation : elle confère définitivement la qualité de fonctionnaire 
 
 

 L’avancement d’échelon : correspond à une progression dans la carrière du 
fonctionnaire. Il est accordé de plein droit. Il a lieu de façon continue d'un 
échelon à l'échelon immédiatement supérieur. Il est fonction de l'ancienneté.  
Toutefois, lorsque les statuts particuliers le prévoient, il peut être également 
fonction de la valeur professionnelle. L'avancement d'échelon est prononcé 
par l'autorité territoriale et se traduit par une augmentation de traitement. 

 
 

  L’avancement de grade : constitue une possibilité d'évolution de carrière à 
l'intérieur d'un même cadre d'emplois. Il s'effectue, soit au choix, par 
appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience 
professionnelle des agents, soit après une sélection par voie d'examen 
professionnel. L'avancement de grade ne constitue pas un droit pour l'agent. Il 
appartient à l'autorité territoriale d'établir le tableau annuel d'avancement 
après avis de la CAP compétente et de prononcer les nominations. 
 
 

  La promotion interne : permet aux fonctionnaires de changer de cadre 
d’emplois pour accéder au cadre d’emplois supérieur. La promotion interne a 
lieu au choix, ou après examen professionnel.  

 
 

 La mutation : permet à l'agent de pouvoir quitter sa collectivité pour une autre 
collectivité ou un établissement public (mutation externe). Il peut également 
muter au sein de sa propre collectivité (mutation interne). 
L'agent conserve son ancienneté dans le grade et dans l'échelon qu'il détient. 
Sa carrière se poursuit dans la collectivité ou l'établissement d'accueil à qui 
est transmis son dossier administratif. 
Attention ! Un agent stagiaire ne peut pas muter dans une autre collectivité. La 
mutation ne concerne que les fonctionnaires titulaires. 



Les différentes positions statutaires : 
 

  Activité : c’est celle du fonctionnaire qui exerce effectivement l’un des emplois 
correspondant à son grade. Elle lui donne le droit de bénéficier de différents 
congés. Il peut aussi être autorisé à accomplir un service à temps partiel. 

  Détachement : Le fonctionnaire est placé hors de son cadre d’emplois, emploi 
ou corps d’origine, mais continue à bénéficier de ses droits à avancement et 
retraite. 

  Disponibilité : La disponibilité est la position du fonctionnaire qui, placé hors 
de son administration ou service d’origine, cesse de bénéficier de ses droits à 
l’avancement et à la retraite.  

  Congé parental : Placé hors de son administration, le fonctionnaire cesse 
alors de travailler pour élever son enfant. 

 
 
 

 La rémunération  
 

Les fonctionnaires ont droit, après service fait, à une rémunération comprenant le 
traitement, l'indemnité de résidence, le supplément familial de traitement ainsi que 
les indemnités instituées par un texte législatif ou réglementaire. Les indemnités 
peuvent tenir compte des fonctions et des résultats professionnels des agents ainsi 
que des résultats collectifs des services. S'y ajoutent les prestations familiales 
obligatoires.  
La rémunération est en référence à un indice (+ éventuellement un régime 
indemnitaire propre à chaque collectivité). 
 
 
 

 

 

 

 

 

 
À SAVOIR 

Vous allez connaître des moments de doutes, d’espoir, des déceptions. 
Ne perdez pas confiance et gardez en mémoire que tout profil présente un avantage :  
• être débutant(e), c’est l’art d’être motivé(e) et adaptable,  
• être senior, c’est pouvoir être autonome et rapidement opérationnel(le),  
• une formation suivra votre recrutement en tant que stagiaire. C’est justement l’occasion 
d’acquérir les connaissances qui vous manquent sur le poste que vous allez occuper… 

 


